
Tous droits réservés ©  Recherches sociographiques, Université Laval, 1983 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 04/18/2024 4:01 p.m.

Recherches sociographiques

L'incidence partisane des inégalités de la carte électorale
québécoise depuis 1900
Louis Massicotte

Volume 24, Number 2, 1983

URI: https://id.erudit.org/iderudit/056032ar
DOI: https://doi.org/10.7202/056032ar

See table of contents

Publisher(s)
Département de sociologie, Faculté des sciences sociales, Université Laval

ISSN
0034-1282 (print)
1705-6225 (digital)

Explore this journal

Cite this article
Massicotte, L. (1983). L'incidence partisane des inégalités de la carte électorale
québécoise depuis 1900. Recherches sociographiques, 24(2), 155–170.
https://doi.org/10.7202/056032ar

Article abstract
Bien que les inégalités de la carte électorale québécoise d'avant 1972 aient été
minutieusement mesurées et vigoureusement dénoncées, on s'est
généralement peu soucié d'identifier les forces politiques bénéficiaires de ces
inégalités de même que l'ampleur exacte de la prime en sièges produite par la
surreprésentation des milieux ruraux.
De plus, ce type d'analyse n'a pas été poussé très loin dans le temps. Cet article
tente d'éclairer le sujet à l'aide de techniques relativement simples décrites
dans le texte. Il en ressort que depuis le début du siècle, les Libéraux (jusqu'en
1908) puis les Conservateurs (de 1912 à 1936), les Libéraux à nouveau (de 1939
à 1973) puis le Parti québécois ont été désavantagés à des degrés divers par les
inégalités du découpage en vigueur. L'ampleur de cette pénalisation est
fonction non seulement de la gravité des inégalités de la carte mais aussi du
degré de concentration d'un parti dans les régions sous-représentées. Les
refontes réalisées en 1972 et en 1980 sous l'égide d'une commission
indépendante ont largement réduit les incidences politiques de la carte
québécoise. Combien de sièges chaque parti a-t-il gagné ou perdu depuis 1900
en raison des inégalités de la carte ? L'article tente de répondre à cette question
par l'utilisation concurrente de deux techniques dont les postulats et les limites
sont décrits dans le texte et dont les résultats sont remarquablement proches.
Cette opération permet de distinguer trois phases. Jusqu'à la fin de la première
guerre mondiale, la carte ne «déplace» qu'entre 0 et 2 sièges et son incidence
est négligeable. De 1919 à 1970 au contraire, les inégalités de la carte auraient
déformé la représentation parlementaire de façon souvent importante,
conférant jusqu'à onze sièges supplémentaires à l'un des partis aux élections
de 1935, 1952 et 1962. En particulier, la carte est responsable du retour de
l'Union nationale au pouvoir en 1966 avec moins de votes que le Parti libéral.
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